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Cour de cassation, 1ère ch. civ., 21 février 2006 
 
Sur le moyen unique, pris en sa première 
branche :  
 
Vu l'article L. 126 du Code des postes et 
communications électroniques ;  
 
Attendu que, selon ce texte, la prescription est 
acquise au profit de l'exploitant public pour 
toutes demandes en restitution du prix de ses 
prestations présentées après un délai d'un an à 
compter du jour du paiement ;  
 
Attendu que pour rejeter la fin de non-recevoir 
tirée de la prescription de l'action en 
remboursement du prix de location de minitels 
facturé indûment par la société France Télécom 
à la Caisse de congés payés de la Côte d'Azur, 
la cour d'appel a retenu que cette action en 
répétition de l'indu relevait du régime spécifique 
des quasi-contrats et était soumise à la 
prescription de droit commun ;  
 
Qu'en statuant ainsi, elle a violé, par refus 
d'application, le texte susvisé ;  
 
Attendu qu'il peut être mis fin au litige par 
application de la règle de droit appropriée 
conformément à l'article 627, alinéa 2, du 
nouveau Code de procédure civile ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de 
statuer sur la seconde branche :  
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses 
dispositions, l'arrêt rendu le 5 mars 2004, entre 
les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-
Provence ;  
 
DIT n'y avoir lieu à renvoi ;  
 

Déclare prescrite l'action de la Caisse des 
congés payés de la Côte d'Azur. 
 


